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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE
Lettre d’actualité n. 59
15 novembre 2016

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la Résolution du Parlement européen du 5.10.2016, sur le Parquet européen et Eurojust;

· l’Opinion 8/2016 du Contrôleur européen de la protection des données du 23.09.2016 « on coherent enforcement of fundamental rights in the age of big data »; 

· l’étude du Parlement Européen du 23.09.2016 « Overview on the use of EU funds for migration policies »;

· l’étude du Parlement Européen du 15.09.2016 « L'Avis 2/13 de la Cour de Justice sur l'Adhésion de l'Union à la CEDH et après? »; 

· l’étude du Parlement Européen du 15.09.2016 « Obstacles to the Right of Free Movement and Residence for EU Citizens and their Families: Comparative Analysis »; 

· l’étude du Parlement Européen du 30.08.2016 « Reception of Female Refugees and Asylum Seekers in the EU - Case Study Belgium and Germany »;

· l’étude du Parlement Européen du 04.07.2016 « Good Governance in EU External Relations: What Role for Development Policy in a Changing International Context? »;

· l’étude du Parlement Européen du 01.07.2016 « Transatlantic Digital Economy and Data Protection: State-of-Play and Future Implications for the EU's External Policies ».

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 

l’Assemblée parlementaire: 

· la Résolution 2137 du 14.10.2016, «L’incidence de la dynamique démographique européenne sur les politiques migratoires »; 

· la Résolution 2136 du 13.10.2016, « Harmoniser la protection des mineurs non accompagnés en Europe »; 

· la Résolution 2135 du 13.10.2016, « Les mutilations génitales féminines en Europe »;

· la Résolution 2134 du 12.10.2016, « Coopération avec la Cour pénale internationale: pour un engagement étendu et concret »;

· la Résolution 2133 du 12.10.2016, « Recours juridiques contre les violations des droits de l’homme commises dans les territoires ukrainiens se trouvant hors du contrôle des autorités ukrainiennes »;

· la Résolution 2132 du 12.10.2016, « Conséquences politiques de l'agression russe en Ukraine ».

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 27.10.2016, C-439/16 PPU, Emil Milev, sur la présomption d’innocence des suspects et des accusés;

· 27.10.2016, C-428/15, Child and Family Agency, sur la compétence, sur la reconnaissance et sur l’exécution des décisions en matière de responsabilité parentale;

· 20.10.2016, C-429/15, Danqua, sur le statut de demandeur de la protection subsidiaire;

· 19.10.2016, C-582/14, Breyer, sur la conservation des données personnelles d’un visiteur par le manager d’un site internet;

· 11.10.2016, C-601/14, Commission européenne c. Italie, sur la non-correcte transposition par l’Italie de la directive relative à la compensation des victimes d'actes criminels et sur le principe de non-discrimination;

· 6.10.2016, C-218/15, Paoletti et a., sur l'effet de l'adhésion de la Roumanie sur le crime d'immigration clandestine et sur le principe de rétroactivité de la loi pénale plus favorable;

· 22.09.2016, C-14/15, Parlement c. Conseil, sur l’échange de données à propos de l’immatriculation des véhicules;

· 22.09.2016, C-595/15 P, NIOC et a. c. Conseil, sur les mesures restrictives contre la République islamique d'Iran;

· 22.09.2016, C-110/15, Nokia Italie e. a., sur la propriété intellectuelle;

· 22.09.2016, C-113/15, Breitsamer und Ulrich, sur la notion de «produit alimentaire préemballé» et sur la protection des consommateurs;

· 21.09.2016, C-478/15, Ragden, sur la libre circulation des personnes entre UE et Confédération suisse;

· 15.09.2016, C-484/14, Mc Fadden, sur le manque de responsabilité du gérant d’un magasin qui offre gratuitement au public un réseau Wi-Fi pour les violations des droits d’auteur commises par un utilisateur;

· 15.09.2016, affaires réunies C-439/14 et C-488/14, Star Storage, sur l’obligation des États membres d’assurer le respect du droit à un recours effectif et à un juge impartial;

· 14.09.2016, C-596/14, de Diego Porras, sur la différence de traitement entre les travailleurs avec contrat à durée déterminée et les travailleurs avec contrat à durée indéterminée et sur le principe de non-discrimination;

· 14.09.2016, C-16/15, Pérez López, sur la succession de contrats de travail à durée déterminée pour répondre à des besoins permanents et sur la protection des travailleurs;

· 14.09.2016, affaires réunies C-184/15 et C-197/15, Martínez Andrés, sur la succession de contrats de travail à durée déterminée pour répondre à des besoins permanents et sur la protection des travailleurs;

· 13.09.2016, C-165/14, Rendón Marín, et C-304/14, CS, tous les deux sur l’incompatibilité avec le droit de l’UE soit du refus automatique d’un permis de séjour à un citoyen d’un Pays non UE qui a la garde exclusive d'un citoyen mineur de l’UE soit de l'expulsion du territoire UE pour la seule raison qu'il a des précédents  judiciaires;

· 8.09.2016, C-160/15, GS Media, sur le placement dans un site Web d’un lien hypertexte envers des œuvres protégées par le droit d'auteur;

et les conclusions de l’Avocat général:
· 22.09.2016, C-599/14 P, Conseil c. LTTE, et C-79/15 P, Conseil c. Hamas, sur l'annulation, pour vices de procédure, des mesures qui maintiennent les LTTE et Hamas dans la liste de l'Union européenne des organisations terroristes;
· 8.09.2016, avis 1/15, sur la compatibilité du projet d'accord UE-Canada sur le transfert des données de réservation (PNR) avec les droits fondamentaux de l’UE;
et pour le Tribunal l’arrêt:
· 15.09.2016, T-340/14, Klyuyev c. Conseil, T-346/14, Fedorovych Yanukovych c. Conseil, T-348/14, Viktorovych Yanukovych c Conseil, sur la congélation des crédits de trois citoyens ukrainiens.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 25.10.2016, Otgon c. République de Moldavie (n. 22743/07), sur l’indemnité insuffisante versée après une intoxication par l’eau du robinet;

· 20.10.2016, arrêt de Grande Chambre, Muršić c. Croatie (n. 7334/13), selon lequel la détention de 27 jours dans un espace personnel de moins de trois mètres carrés constituait un traitement inhumain et dégradant;

· 18.10.2016, Vukota-Bojic c. Suisse (n. 61838/10), sur la surveillance illicite de la victime d’un accident de la route par une compagnie d’assurance, estimée contraire à son droit à la vie privée;

· 18.10.2016, G.U. c. Turquie (n. 16143/10), selon lequel les autorités turques n’auraient pas mené une enquête efficace sur les allégations de violence et l’agression sexuelle d’une personne mineure par son beau-père;

· 13.10.2016, B.A.C. c. Grèce (n. 11981/15), selon lequel enfreignait la Constitution le fait que les autorités auraient omis de traiter la demande d’asile (pendante du 2002) d’un requérant qui se trouvait dans des conditions de vie précaires et soumis au risque d’expulsion;

· 13.10.2016, Kitanovska Stanojkovic et autres c. “L’ancienne République yougoslave de Macédoine” (n. 2319/14), qui a estimé excessif le retard de 18 mois dans l’exécution de la détention infligée à un agresseur, qui avait pu habiter tout ce temps-là près des victimes;

· 11.10.2016, Bagdonavicius et autres c. Russie (n. 19841/06), sur la démolition des bâtiments et l’expulsion forcée des résidant d’origine rom, qui a violé le droit au respect de leur vie privée et familiale;

· 11.10.2016, Zubac c. Croatie (n. 40160/12), selon lequel la Cour suprême aurait fait preuve d’un formalisme excessif en refusant d’analyser un pourvoi relatif à un conflit en matière immobilière;

· 11.10.2016, Kasparov c. Russie (n. 53659/07), selon lequel la privation de la liberté du champion d’échecs Garri Kasparov dans un aéroport russe pour un entretien, qui lui a empêché de participer à une manifestation politique, était sans justifications convaincantes;

· 6.10.2016, Mauriello c. Italie (n. 14862/07) sur le manque de remboursement des contributions versées par un fonctionnaire, non suffisantes pour avoir droit à une pension, estimé non contraire à la Convention;

· 6.10.2016, Chakalova-Ilieva c. Bulgarie (n. 53071/08), sur le droit d’accès à un Tribunal, estimé enfreint dans le cas de la directrice d’un pensionnat qui n’a pas pu contester sa révocation;

· 6.10.2016, Constantinides c. Grèce (n. 76438/12), sur l’utilisation d’un rapport porté par un expert qui n’est pas venu personnellement au procès, estimé recevable en tenant compte d’autres preuves;

· 6.10.2016, Beausoleil c. France (n. 63979/11), sur le manque d’impartialité de la Cour des Comptes au moment de déterminer le solde des comptes d’exploitation;

· 6.10.2016, K.S. et M.S. c. Allemagne (n. 33696/11), sur la non violation de l’article 8 de la Convention dans un affaire où la maison des requérants, suspectés d’évasion fiscale, avait été fouillée sur la base des documents réunis par les services secrets allemands en Liechtenstein;

· 4.10.2016, Rivard c. Suisse (n. 21563/12), sur le retrait du permis de conduire envers un automobiliste, qui avait déjà été condamné à une amende pour excès de vitesse, qui n’a pas violé le principe du ne bis in idem;

· 4.10.2016, Yaroslav Belousov c. Russie (n. 2653/13 et 60980/14), sur la violation de la Convention dans le cas d’un manifestant de la place Bolotnaya qui avait subi une détention provisoire injustifiée dans des condition dégradantes, avait été mis dans une petite maison de verre pendant le procès et avait été condamné à une sanction pénale disproportionnée;

· 4.10.2016, T.P. et A.T. c. Hongrie (n. 37871/14 et 73986/14), selon lequel la législation hongroise sur la révision des peines à la perpétuité n’est pas compatible avec la Convention;

· 4.10.2016, Petar Matas c. Croatie (n. 40581/12), sur la violation du droit de propriété en raison des restrictions excessives à l’utilisation d’un atelier de réparation des automobiles, dans l’attente d’une évaluation de son besoin culturel;

· 21.09.2016, arrêt de Grande Chambre, Khan c. Allemagne (n. 38030/12), avec lequel la Cour a effacé le procès après avoir reçu par les autorités allemandes l’assurance que l’ordre d’expulsion, qui était la base du pourvoi, n’aurait plus été exécuté;

· 20.09.2016, Hernandez Royo c. Espagne (n. 16033/12), selon lequel l’absence des accusés à un procès en appel, dès que une telle possibilité était leur offerte, ne viole pas la Convention;

· 20.09.2016, Kondrulin c. Russie (n. 12987/15), sur le droit d’un détenu défunt d’intenter, grâce à ses avocats, un pourvoi pour violation de la Convention pour les soins reçus, estimés inadéquats: la Cour a estimé que les avocats pouvaient continuer à rester en justice devant la Cour avec le nome du défunt;

· 20.09.2016, Karelin c. Russie (n. 926/08), sur le fait que l’absence du représentant de l'accusation dans le procès pour des infractions administratives aurait mis en doute l’impartialité du juge, qui finissait dans le rôle de l’accusateur public; en s’agissant d’une pratique très courante, la Cour a  établi que la Russie devait assurer un système plus efficace à propos des garanties d’impartialité;

· 15.09.2016, Giorgioni c. Italie (n. 43299/12), sur l’impossibilité pour un père d’obtenir la pleine réalisation de son droit de visite parentale, en violation du droit au respect de la vie familiale;

· 15.09.2016, Trevisanato c. Italie (n. 32610/07), selon lequel la Cour de Cassation n’a pas montré un formalisme excessif pour avoir rejeté un pourvoi pour défaut de formulation;

· 15.09.2016, Papavasilakis c. Grèce (n. 66899/14), sur la violation de la liberté de pensée, de conscience et de religion, parce qu’un objecteur de conscience grec n’a pas bénéficié des protections procédurales nécessaires à l’examen de sa demande pour le service civil;

· 15.09.2016, British Gurkha Welfare Society et autres c. Royaume-Uni (n. 44818/11), de non violation de la protection de la propriété et de l’interdiction de la discrimination parce que la législation sur les retraites de la brigade Gurkha n’est pas discriminatoire; 

· 13.09.2016, arrêt de Grande Chambre, Ibrahim et autres c. Royaume-Uni (n. 50541/08, 50571/08, 50573/08 et 40351/09), avec lequel la Cour s’est prononcée sur les restrictions du droit à l’accès à un avocat pendant les interrogatoires de police des requérants, suspectés des attentats de Londres du 21.07.2005;

· 13.09.2016, A.Ş. c. Turquie (n. 58271/10), sur le manque de recherche de violences exercées contre une personne détenue mineure parce qu’une plainte n’est pas partie de son côté, estimé contraire à la Convention;

· 13.09.2016, Semir Güzel c. Turquie (n. 29483/09), selon lequel les autorités turques auraient violé le droit à la liberté d’expression poursuivant un homme politique qui n’avait pas empêché une manifestation politique en kurde;

· 6.09.2016, W.D. c. Belgique (n. 73548/13), selon lequel la détention d’un criminel affecté de troubles mentaux dans une prison inapte à ses besoins thérapeutiques est un problème structurel en Belgique et viole la Convention;

· 01.09.2016, Wenner c. Allemagne (n. 62303/13), sur la violation de l’article 3, parce que les autorités nationales n’auraient pas étudié avec soin le traitement substitutif pour le requérant, un détenu avec longue dépendance à l’héroïne;

· 1.09.2016, X et Y c. France (n. 48158/11), selon lequel la Commission pour les sanctions de l’AMF (Autorité des marchés financiers) est indépendante et impartiale et les sanctions prononcées étaient prévisibles.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’ordonnance de l’United States District Court Southern District of Mississippi Northern Division du 20.10.2016, qui a déclaré nulle la section 43-13-117.4 du Code du Mississippi où elle suspendait du programme de l’État Medicaid tous les fournisseurs de soins de santé qui offraient, ou étaient liés à des entités qui offrent elles aussi, la possibilité de recourir à l’avortement non-thérapeutique;

· les arrêts de la Cour Pénale Internationale du 19.10.2016, affaire The Prosecutor v. Jean-Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu and Narcisse Arido, qui a estimé les accusés coupables d’infractions contre l’administration de la justice pour la création de faux témoignages, pour avoir présenté des fausses preuves et pour avoir influencé intentionnellement les déclarations faites par certains témoins au cours de la procédure principale The Prosecutor v. Jean-Pierre Bemba Gombo; et du 27.09.2016, affaire The Prosecutor v. Ahmad Al Faqi Al Mahdi, qui a condamné l’accusé à neuf ans de détention comme co-auteur de crimes de guerre aux termes de l’article 8(2)(e)(iv) du Statut de la Cour(«Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des bâtiments consacrés à la religion, à  l'enseignement,  à  l'art,  à  la  science  ou  à  l'action  caritative,  des  monuments  historiques,  des hôpitaux et des lieux où des malades et des blessés sont rassemblés, pour autant que ces bâtiments ne soient pas des objectifs militaires»), commis à Tombouctou (Mali) entre le 30 juin et l’11 juillet 2012;

· l’arrêt de l’United States Court of Appeals for the Seventh Circuit du 03.10.2016, qui a confirmé l’arrêt du juge du ressort inférieur avec lequel avait été bloqué la décision du Gouverneur de l’État de l’Indiana d’exclure les réfugiés syriens des programmes de réinstallation financés au niveau fédéral.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:
· Allemagne: les arrêts du Bundesverfassungsgericht (Tribunal constitutionnel fédéral) du 13.10.2016, qui rejette la demande de suspension du traité de libre-échange européen-canadien parce qu’il a été fixé par le Conseil Européen sans l’accord allemand, en rappelant les droits de matrice supranationale établis par la Charte des droits de l’UE; et du 20.09.2016, qui rejette l’exception d’inconstitutionnalité sur la coopération entre NSA américaine et les services secrets allemands, en rappelant les droits de matrice supranationale établis par la charte des droits de l’UE; et l’arrêt de la Schleswig-Holsteinisches Oberlandesgericht (Cour d’appel du Schleswig-Holstein) du 22.09.2016, selon lequel l’extradition en Turquie viole les droits fondamentaux de la CEDH;
· Belgique: les arrêts de la Cour constitutionnelle n.130/2016 du 13.10.2016, qui a rejeté un pourvoi posé, aux termes des dispositions de la Constitution, de la CEDH, de la Charte sociale européenne et de la Charte des droits fondamentaux UE, contre les articles 2, 3 et 6 de la loi du 23 avril 2015 sur la promotion de l’emploi; n.128/2016 du 13.10.2016, en matière de propriété intellectuelle, qui rappelle la réglementation européenne pertinente en matière; et n. 125/2016 du 06.10.2016, qui se prononce à propos de la légitimité constitutionnelle de certaines dispositions du Décret de la Région flamande du 25 avril 2015 relatif au permis d’environnement, à la lumière des dispositions de la Convention d’Aarhus et du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne, des directives européennes pertinentes en matière et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Espagne: l’information du Tribunal Supremo du 20.10.2016, avec laquelle a donné avis de sa décision sur la reconnaissance du droit des parents d’enfants nés grâce à la maternité de substitution d’obtenir des prestations de maternité; et l’arrêt du 19.07.2016 sur la réparation de dommages en cas de violation du droit à la propriété intellectuelle, à la lumière de l’article 13, section 1, de la directive 2004/48/CE, tel qu'interprété par la Cour de justice dans l’arrêt Liffers (affaire C-99/15); et l’arrêt de l’Audiencia Nacional du 14.10.2016, qui a acquitté le requérant par des accusations d’apologie du terrorisme, en tant que titulaire d'une page facebook contenant des images et des commentaires concernant les organisations terroristes djihadistes, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 954/2016 du 4.10.2016, qui, en matière de dispositions fiscales rétroactives sur les droits héréditaires, exclut la violation de l’article 17 de la Charte des droits de l’UE et de l’article 1 au Protocole n. 1 à la CEDH; n.1601/2016 du 14.09.2016, qui, en matière d’interdiction de la discrimination et de contrats à durée déterminée, rappelle la directive 1999/70 de l’UE; et n. 5078/2016 du 4.10.2016, qui, pour une garde à vue, examine, en les excluant, les infractions présumées de la directive 2012/12/UE et de l’article 6 CEDH;
· Grande-Bretagne: l’arrêt de l’United Kingdom Supreme Court du 19.10.2016, qui censure, dans un affaire né après un ordre d’expulsion, la réglementation nationale qui n’attribuait pas d’une façon automatique, avant le changement du 2006, la citoyenneté britannique aux enfants nés à l’étranger en violant ainsi, selon la cour, les articles 8 et 14 CEDH; l’arrêt de l’England and Wales Court of Appeal du 9.09.2016, inhérent le champ d’application de  l’obligation d’enquête par les autorités anglaises, découlant des articles 3 et 5 CEDH et du principe de non-refoulement, dans l’affaire de certains citoyens détenus par les troupes britanniques en Irak; l’arrêt de la High Court of Justiciary du 23.09.2016, qui déclare l’incompatibilité avec l’interdiction de traitements inhumains ou dégradants et le droit à la liberté de l’ordre d’expulsion pour un citoyen étranger, pour les conditions de détention dans les prisons de Taiwan; les arrêts de l’England and Wales High Court du 03.11.2016, selon lequel le gouvernement, aux termes de l’European Communities Act 1972 lu à la lumière des principes constitutionnels, ne peut pas exercer ses Crown’s prerogative powers pour procéder à la notification dont à l’article 50(2) du Traité sur l’Union Européenne et donc donner lieu à la sortie de l’UE, sans une décision préalable du parlement; du 20.10.2016, sur les limites que les autorités compétentes doivent respecter lorsqu’elles donnent des concessions pour la création de sites qui développent l'énergie nucléaire, avec une attention particulière aux droits de propriété des personnes dont la terre est expropriée; du 12.10.2016, sur la compatibilité de la procédure d'enquête pour un cas présumé de corruption avec le respect du droit à la vie privée; du 23.09.2016, en matière de vie privée, de traitements médicaux et de responsabilité médicale; du 08.09.2016, en matière de dommages-intérêts pour les couples qui ne sont pas liés avec le mariage, qui jouissent d'un traitement différent suivant le Fatal Accidents Act du 1976: la Cour conclut que la différence de traitement est incompatible avec le droit à la vie de famille et invite le législateur à modifier la disposition; et du 20.07.2016, qui a nié l'exécution de deux mandats d'arrêt européens émis par les autorités grecques, pour le risque de violation des droits dont aux articles 3 CEDH et 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE en raison des conditions de détention dont les demandeurs ont selon toute probabilité souffert, en rappelant aussi la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg et les relations du Comité européen pour la prévention de la torture et des traitements inhumains ou dégradants; et l’arrêt de l’High Court of Justice in Northern Ireland du 28.10.2016, qui a rejeté deux pourvois à propos de l’utilisation de la Royal Prerogative, par le gouvernement britannique, pour procéder à la notification dont à l’article 50(2) du Traité sur l’Union Européenne et donc accélérer la sortie de l’UE;
· Irlande: l’arrêt de la Court of Appeal du 19.10.2016, sur le refus d'accorder un permis de séjour à un citoyen nigérian, qui est le parent d’un citoyen de l’Union, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice et sur la non-application de la Charte des droits fondamentaux UE à l’affaire défini; les arrêts de l’High Court du 14.10.2016, qui se prononce à propos de l’exécution d’un mandat d’arrêt européen émis par les autorités du Royaume-Uni, à la lumière de l’article 8 CEDH et de l’application future des garanties prévues par la Décision-cadre 2002/584/JAI par l'État d'émission, en face de la sortie potentielle du Royaume-Uni de l'Union européenne après le référendum du 23 juin 2016; du 03.10.2016, qui se prononce contre le droit d’un détenu de refuser un traitement médical nécessaire, en rappelant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 06.09.2016, qui a annulé une ordonnance d'expulsion émise envers un citoyen pakistanais en raison du défaut d'évaluation des possibles risques d’être condamné à mort si jugé dans son Pays, en rappelant les dispositions de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 27.07.2016, qui rejette une demande d'annulation de la décision du défendeur de ne pas révoquer un ordre d'expulsion, en analysant la question aussi à la lumière du droit européen, y compris la Charte des droits fondamentaux UE et de la CEDH et en rappelant la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg;
· Italie: les arrêts de la Corte costituzionale n. 219/2016 du 12.10.2016, sur l’exécution des arrêts de condamnation de la Cour de Strasbourg et sur le droit de recours de l’État contre les administrations publiques responsables des violations; n. 214/2016 du 3.10.2016, en matière de rétroactivité de la loi d’interprétation authentique et sur l’obligation de donner effet aux arrêts des tribunaux administratifs, qui reconstruit, sur les deux questions, l’orientation de la Cour européenne des droits de l’homme; les arrêts de la Corte di cassazione n. 19599/2016 du 30.09.2016, qui affirme l'obligation de transcription d’un certificat de naissance d'un enfant qui est fils de deux mères (une mère a fait don d’ovule, l’autre a porté l’enfant), qui se sont mariées en Espagne, aussi à la lumière de l’orientation de la Cour de Strasbourg et des règlements de l’Union sur la reconnaissance des décisions judiciaires nationales en matière de mariage; n. 18619/2016 du 22.9.2016, qui, dans un affaire de noyade, aussi parce que le danger n’était pas bien indiqué, examine les contours du «droit à la vie» comme établis par la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’ordonnance n. 20675/2016 du 14.10.2016, qui dispose le renvoi préjudiciel pour l’applicabilité de l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux relatif au ne bis in idem, dans une situation d’accumulation de sanctions pénales et administratives; et l’arrêt n. 17867/16 du 9.9.2016, qui, en matière de réitération de contrats à durée déterminée sans indication des raisons spécifiques (estimée discriminatoire), rappelle la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et la Convention de New York; les arrêts du Consiglio di Stato n. 04004/2016 du 27.9.2016, qui établit la non-transférabilité des demandeurs d’asile en Hongrie, en rappelant l’article 4 de la Charte des droits UE; et n. 03999/2016 du 27.9.2016, qui, même, établit la non-transférabilité des demandeurs d’asile, à la lumière du bien dit «Système de Dublin», par rapport aux systèmes de réception de l’État en question, qui rappelle l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE; l’ordonnance du Tribunale di Foggia du 27.10.2016, qui soulève la question de la constitutionnalité des règles qui empêchent la stabilisation du rapport de travail pour les travailleurs temporaires du secteur de la santé, en rappelant la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunale di Genova du 20.9.2016, qui, en matière de droit à l'assistance aux handicapés, rappelle la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne et la Convention de New York; l’ordonnance du renvoi préjudiciel du Tribunale di Trapani du 5.9.2016, sur l’aptitude et le caractère dissuasif des sanctions prévues pour l’abus dans la stipulation de contrats à durée déterminée dans le domaine de l’école; et la Disposition du Garante per la privacy (Contrôleur pour la vie privée) du 13.7.2016, sur le contrôle des employés à distance, qui rappelle la réglementation supranationale en matière de respect de la vie privée;
· Lituanie: l’arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour constitutionnelle) du 09.05.2016, qui a refusé d'examiner une pétition promue par la Cour Administrative Suprême pour évaluer la compatibilité de l'article 22 de la loi «on Enforcement of Pretrial Detention», là où il ne prévoit pas le droit aux visites à long terme pour les personnes en détention préventive, avec les dispositions constitutionnelles, lues à la lumière de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Portugal: les arrêts du Tribunal constitucional n. 523/2016 du 04.10.2016, en matière de mandat d’arrêt européen, qui rappelle les dispositions de la CEDH; et n. 519/2016 du 04.10.2016, qui rejette un pourvoi contre certains articles du Décret-Loi 332/91 et de la Loi 80/77 relatifs à la détermination de la valeur de compensation des opérations de nationalisation, à la lumière de la réglementation supranationale, y compris les dispositions de la CEDH.

Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Vincenzo De Michele « Les arrêts «espagnols» de la Cour de justice UE et la stabilisation de la précarité publique en Italie et en Europe »
Alicia Martinez Poza « Las mujeres jóvenes y la precarización en el ámbito laboral »

Notes et commentaires:
Andrea Allamprese, Giovanni Orlandini « Décret législatif n. 136/2016 sur l’accomplissement de la directive n. 2014/67 d’accomplissement de la directive n. 96/71 sur le détachement transnational des travailleurs. Un premier commentaire »
Francesco Buffa « L’emploi des travailleurs handicapés et les limites des contrats à durée déterminée »
Nicola Canestrini « L’extradition en Turquie viole les droits fondamentaux de la CEDH: Cour d’appel Schleswig-Holstein»

Elena Falletti « Les juges anglais, le droit européen et la Brexit: quelques brèves réflexions »
Sergio Galleano « L’ordonnance 27.10.2016 du Tribunal de Foggia à la Cour constitutionnelle dans le champ de la santé: un pas décisif pour le problème de la précarité de l’emploi public? »
Claudio Scognamiglio « L'évolution du système de la responsabilité civile et les dommages-intérêts punitifs »
Relations: 

Roberto Conti « L’efficacité des arrêts de la Cour de Justice dans le droit national. Aspects procéduraux. Conflit entre la chose jugée nationale et l’arrêt de la Cour de Justice. Techniques de rédaction d’ordonnances de renvoi préjudiciel »
Roberto Cosio « L’utilisation du voile islamique sur les lieux de travail. Le difficile équilibre entre les droits fondamentaux et la libre entreprise »
Mario Draghi « Working together for growth in Europe »
Jean-Claude Juncker « Discours sur l’état de l’Union »
Paola Vella « La (in)disponibilité des crédits d'impôt dans les procédures du concours entre droit interne et principes de l’Union européenne »
Documents:
La publication de l’European Policy Centre « Countering a regressive and illiberal Europe », du 13 octobre 2015
La publication par l’European Trade Union Institute (ETUI) « Takeovers with or without worker voice: workers’rights under the EU Takeover Bids Directive », du mois d’octobre 2016
L’étude du Conseil d’État « Simplification et qualité du droit », du 27 septembre 2016
La relation de la House of Lords « The invoking of the Article 50 », du 13 septembre 2016
L’étude de la Commission européenne pour l'efficacité de la justice (CEPEJ) « European judicial systems-Efficiency and quality of justice », du septembre 2016
L’étude de l’Unicef « Uprooted: The growing crisis for refugee and migrant children », du septembre 2016
